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C’est la CSSM qui 
prend en charge les 
frais liés à l’Evasan. En 
cas de décès, cela va 
jusqu’au rapatriement 
du corps. S’agissant du 
transport, dans 90% 
des cas, la prise en 
charge est réalisée via 
l’avion sanitaire du 
CHM, donc gratuite 
pour les patients. Pour 
les evasans réalisées 
via des vols commer-
ciaux, c’est la CSSM 
qui prend en charge les 
frais de transport pour 
les assurés sociaux. Les 
mineurs peuvent être 
accompagnés d’un pa-
rent dont le transport 
est pris en charge en 
intégralité. Les ma-
jeurs, même très ma-

lades, ne sont pas ac-
compagnés, sauf déci-
sion médicale de la 
CMES. Si un membre 
de la famille souhaite 
être là, son billet sera à 
sa charge. Les assurés 
sociaux dits « auto-
nomes » doivent eux 
avancer tous les frais et 
se font rembourser en-
suite par la CSSM. 
Quant aux non-affiliés 
sociaux, ils bénéficient 
également d’un trans-
fert sanitaire gratuit 
pour raisons de santé. 
À leur arrivée à La 
Réunion, les soins mé-
dicaux sont pris en 
charge par l’aide médi-
cale d’Etat. Un disposi-
tif dont Mayotte reste 
toujours privée.  

SANTÉ : L’ARS FAIT LE POINT SUR LE DISPOSITIF D’EVASAN 

Les évacuations sanitaires permettent de 
sauver des vies tout au long de l’année

Quelle prise en charge en 
cas d’Evasan?

En 2019, sur 1551 de-
mandes d’EVASAN, il y 
a eu 1250 avis favora-
bles, 64 accords par-
tiels, 148 reports, 69 
refus et 20 patients qui 
n’ont pas été évacués, 
pour des raisons incon-
nues ou personnelles. 
En 2020, ce sont 1141 
patients qui ont cette 
fois été évacués au dé-
part de Mayotte dont 
321 transports en ci-
vière. Seuls 61% des 
patients étaient affiliés 
à la CSSM. Dans 29% 
des cas, il s’agissait de 

mineurs. 1058 trans-
ferts ont été réalisés 
vers la Réunion contre 
78 transferts vers la 
métropole. En effet, 
pour certains soins très 
spécialisés, comme par 
exemple pour la chi-
rurgie cardiaque infan-
tile, les patients sont 
directement évacués 
vers la Métropole pour 
y être traités. À noter 
que 5 transferts vers 
les Comores ont égale-
ment été effectués l’an-
née passée. 

Le recours à l’Evasan en 
quelques chiffres
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Révélatrices des manques en 
matière de prises en charge 
médicale à Mayotte, les éva-
cuations sanitaires sont par-
fois décriées. Pourtant, elles 
jouent un rôle fondamental et 
permettent de sauver des vies. 
Souvent méconnu, le disposi-
tif fait aujourd’hui l’objet 
d’une communication de 
l’ARS.  
 
L’évacuation sanitaire, commu-
nément appelée Evasan, a été 
mise en place par un décret du 
3 septembre 2004 portant appli-
cation de l’Assurance Maladie à 
Mayotte. Elle est offerte à l’as-
suré social dont le diagnostic, le 
traitement ou le suivi thérapeu-
tique ne sont pas réalisables à 
Mayotte. Il existe au CHM un 
service qui organise la prise en 
charge médicale hors de l’île. Le 
personnel de ce service s’occupe 
de la prise en charge adminis-
trative et logistique en collabo-
ration avec le service des 
prestations maladie de la CSSM. 
En cas d’urgence, l’évacuation 
sanitaire est immédiate, sans at-
tendre l’avis de la commission 
médicale qui validera par la 
suite. Hors cas d’urgence, tous 
les médecins libéraux et prati-
ciens hospitaliers peuvent for-
muler une demande 
d’évacuation sanitaire. Les de-
mandes sont traitées par la 
Commission Médicale des Eva-
cuations sanitaires (CMES) où 
siègent plusieurs médecins de 
l’hôpital, le médecin conseil de 

la CSSM et de l’ARS.  
 
Une décision médicale parta-
gée 
 
La CMES se réunit une fois par 
semaine. Elle atteste de la né-
cessité médicale du transfert et 
donc de sa prise en charge fi-
nancière à 100% par la CSSM. 
La commission peut donner un 
avis favorable, ce qui est majo-
ritairement le cas. Néanmoins, 
ses membres peuvent aussi vali-
der un accord partiel dans le cas 
où la personne souhaite une 
prise en charge en métropole 
alors que les soins sont réalisa-
bles à la Réunion. Enfin, un avis 
défavorable est donné dans de 
rares cas. Les refus doivent d’ail-
leurs être motivés. Ils sont géné-
ralement liés au fait que les 
soins prescrits sont réalisables à 
Mayotte dans des délais raison-
nables. Le refus peut aussi inter-
venir dans des situations de 
non-respect de la procédure 
d’accord préalable ou s’il est 
possible de recourir préalable-
ment à un avis spécialisé qui est 
accessible à Mayotte.  
En cas de refus, le patient peut 
demander dans un délai de 
deux mois, à la direction géné-
rale de la CSSM de réexaminer 
la gestion administrative de son 
dossier. En cas de maintien du 
rejet, il peut déposer un recours 
auprès de la commission de re-
cours amiable.  
 

Pierre Bellusci 
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Ce lundi 25 octo-
bre, en plus de 
marquer la ren-
trée scolaire, était 
aussi le jour de 
reprise du travail 
des transporteurs 
scolaires, après 
de longues se-
maines de droit 
de retrait. Et si les 
forces de l’ordre 
étaient présentes 
en masse, un nou-
vel incident est 
venu marquer 
l’esprit des trans-
porteurs sco-
laires.  
 
C’est un vaste dis-
positif que celui 
déployé par la gen-
darmerie, en coor-
dination avec la 
police, pour mail-
ler le territoire et 
sécuriser les aléas 
des bus scolaires. 
Plus de 110 gen-
darmes mobilisés 
chaque jour mais 
aussi un grand 
nombre de 
contrôles à l’entrée 
des établissements 
et dans les bus… 
Toutes forces 
confondues, pas 
moins de 83 bus 
ont été contrôlés, 

pour 3193 élèves. 
Du côté de la zone 
police, la mobilisa-
tion est également 
massive. Des dispo-
sitifs de médiation 
composés des ser-
vices civiques et des 
réservistes à proxi-
mité des établisse-
ments, mais aussi 
une articulation 
entre la police mu-
nicipale et la police 
nationale, avec des 
véhicules de compa-
gnie d’intervention 
engagés de manière 
dynamique et sta-
tique sur les points 
de difficulté. Pour la 
police municipale, 
ces points, bien 
qu’évolutifs, se si-
tuent au niveau de 
Baobab et de Dou-
jani.  
Au sein des disposi-
tifs de médiation, 
l’on compte les ef-
fectifs de la police 
nationale, et les mé-
diateurs citoyens pi-
lotés par la 
préfecture, via des 
associations comme 
Action coup de 
pouce et Mlézi 
Maoré. A cela se ra-
joutent les disposi-
tifs de médiation de 

Transdev sur diffé-
rents points. Un dis-
positif de contrôle 
conjoint était en 
place dès 5 heures 
du matin à Tsound-
zou, lequel n’aura 
pas conduit à des in-
terpellations.  
Néanmoins, le cail-
lassage d’un bus 
scolaire a tout de 
même eu lieu à 
Tsoundzou, plus 
tard dans la journée. 
Un évènement au-
quel les transpor-
teurs, selon 
Djoumoi Siaka du 
syndicat FO-Trans-
port, s’attendait. Il 

explique que nul au 
sein des transpor-
teurs n’ignore cette 
situation, oscillant 
entre résignation et 
patience. Néan-
moins, ces derniers 
semblent bien déci-
dés à tenir bon 
quoiqu’il advienne, 
et ce jusqu’au 2 no-
vembre prochain. « 
Quels que soient les 
caillassages, nous 
allons résister, mais 
à partir du 2 novem-
bre, s’il y a un seul 
caillassage dans le 
réseau, on s’arrête 
tous ».  « On savait 
que ça allait conti-

nuer, continue le 
syndicaliste, ça ne 
nous effraie pas, on 
est plus que vigi-
lants et on multiplie 
encore nos vigi-
lances ». Ainsi, il 
nous confie que 
l’heure est à l’antici-
pation d’un préavis 
de grève, au cas où 
à partir du 2 novem-
bre, la situation ve-
nait à dégénérer 
une fois encore. Les 
choses pourraient 
donc encore se com-
pliquer d’ici peu de 
temps…  
 

Mathieu Janvier  
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DÉLINQUANCE : DES TRANSPORTEURS ENTRE RÉSIGNATION ET PATIENCE 

Une reprise des transports scolaires qui 
s’est déroulée sous l’égide du contrôle

Si la rentrée scolaire 
s’est globalement dé-
roulée calmement en 
zone gendarmerie, il 
n’en a pas été de même 
dans le grand Mamoud-
zou. Ainsi à 17 heures 
les effectifs de la com-
pagnie d’intervention 
alors en sécurisation 
statique au Hub du 
lycée Polyvalent de Ka-
wéni, sont pris à parti. 
Une bande de jeunes 
lancent des projectiles 
sans faire de dégâts ni 
de blessés, tentant briè-
vement de barrer la 

route au moyen de 
quelques palettes. Dé-
pêchée sur place, la 
BAC a rapidement in-
terpellé l’un des lan-
ceurs de pierres désigné 
par les effectifs de po-
lice attaqués.  
Puis les choses s’apai-
sent dans la zone, et 
c’est à Kwale qu’elles 
dégénèrent encore. L’on 
y signale alors l’attaque 
d’un bus transportant 
plus d’une trentaine 
d’élèves au sortir du vil-
lage direction Dembeni. 
Le véhicule a ainsi reçu 

deux projectiles, aux 
pare-brises avant et la-
téral. Les effectifs rapi-
dement arrivés sur 
place feront venir les 
pompiers au cas où, 
même si aucun blessé 
n’est à déplorer. Néan-
moins selon la police, le 
conducteur du bus aura 
été très choqué. Des ef-
fectifs ont également 
été envoyés à l’arrêt de 
bus de Doujani pour 
rassurer les parents 
dans l’attente de leurs 
enfants. Par la suite, des 
effectifs de la BAC et du 

GSP ont pu procéder à 
l’interpellation de trois 
individus suspects, les-
quels étaient immédia-
tement placés en 

garde-à-vue.  
En somme, une rentrée 
scolaire comme les au-
tres dans le 101ème dé-
partement… 

Trois interpellations ont eu lieu après 
le caillassage d’un bus à Tsoundzou
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Gepomay continue 
de surveiller et 
protéger les diffé-
rentes espèces 
d’oiseaux menacés 
à Mayotte. Parmi 
celles-ci, le crabier 
blanc, un animal 
menacé d’extinc-
tion. Cette année, 
l’association amé-
liore les protocoles 
de recensement de 
sa population afin 
d’améliorer tou-
jours sa protection.  
 
Cela fait déjà depuis 
2015 que Gepomay 
suit de près les po-
pulations du crabier 
blanc, ce petit héron 
ne vivant que sur 4 
îles du globe, et 
dont Mayotte abrite 
40% de la popula-
tion. Des colonies 
installées dans des 
zones peu accessi-
bles par l’homme 
que l’association de 
protection s’emploie 
à détecter via des 
vols en ULM ou par 
drones, afin de sui-
vre les effectifs de 
population. Mais la 
détection de ces oi-
seaux passe par un 
certain nombre de 

quest ionnements , 
comme les heures où 
les individus sont pré-
sents sur le nid, si ces 
nids appartiennent 
bien à des crabiers 
blancs et non des hé-
rons garde-bœufs, si 
le comptage des nids 
est exhaustif, com-
ment prendre en 
compte les biais liés à 
la détection, etc… 
Autant de préoccupa-
tions qui ont conduit 
le Gepomay à amélio-
rer ses méthodes de 
suivi de l’espèce dans 
le but d’obtenir un in-
dicateur toujours plus 
fiable. Une nouvelle 
étude a donc été 
menée pour optimi-
ser la détection, de 
procéder au suivi aux 
bonnes heures, de 
faire le bon nombre 
de détection dans la 
saison pour une pro-
babilité maximale des 
individus. Ainsi, le 
premier repérage se 
fait en ULM avec Les 
Ailes de Mayotte, où 
il s’agit d’identifier les 
nids. Puis, c’est au 
drone avec leur par-
tenaire Drone Go que 
les équipes de Gepo-
may procèdent au re-

censement. Un suivi 
qui se fait unique-
ment pendant la sai-
son de reproduction 
laquelle commence 
au mois de septem-
bre. 
ainsi, cinq colonies de 
crabiers blancs ont pu 
être repérées cette 
année durant le pic 
de reproduction de 
l‘espèce. Par la suite 
d’autres survols vont 
permettre de détecter 
les juvéniles, avec un 
drone désormais 
situé 15 mètres au-
dessus du nid, contre 
10 mètres les années 

précédentes. Une mo-
dification qui a le 
double avantage 
d’éviter le dérange-
ment des oiseaux, 
ainsi que de diminuer 
le nombre de photo-
graphies aériennes à 
traiter. Un suivi effec-
tué par Gepomay 
avec l’accompagne-
ment du Centre 
d’Écologie Fonction-
nel et Evolutif (CEFE) 
de Montpellier, lequel 
a procédé à une ana-
lyse par Capture-Mar-
q u a g e - Re c a p t u r e 
(CMR) sur les nids 
des Crabiers blancs, 

une façon de photo-
graphier les nids ré-
gulièrement pour les 
pointer, les marquer 
et les compter par 
photomontage.  
La protection des cra-
biers blancs continue 
donc, et s’avère plus 
indispensable que ja-
mais pour la biodiver-
sité, et cela prend 
d’autant plus d’am-
pleur lorsque l’on sait 
que le volatile est 
classé comme en dan-
ger critique d’extinc-
tion.  
 

Mathieu Janvier
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ENVIRONNEMENT : ESTIMER LES EFFECTIFS D’UN VOLATILE MONDIALEMENT MENACÉ 

Un protocole optimisé pour faire le suivi du 
crabier blanc de Mayotte

S’il est une chose que 
l’on ne peut remettre en 
question, c’est le carac-
tère coûteux des dispo-
sitifs de suivi des 
crabiers blancs : des 
vols réguliers en ULM, 
le travail d’un presta-
taire pour les vols de 
drone répétés… D’où 
viennent ces fonds ? Le 
Gepomay travaille avec 
la DEAL depuis 2013 
sur la protection du cra-
bier. Ainsi en 2018, un 
plan national d’action a 

été monté avec la DEAL 
en faveur du crabier 
blanc, et débuté en 
2019. Dans le cadre de 
ce plan, un financement 
européen a pu être ob-
tenu avec le LifeBiodi-
vom, un projet qui 
contribue à la protec-
tion de 5 espèces ani-
males mondialement 
menacées, au sein de 5 
territoires d’outre-mer, 
à l’instar de La Réunion, 
Saint-Martin, la Marti-
nique et la Guyane. Un 

vaste financement de 
plusieurs millions sur 5 
ans, de 2018 à 2023, 
également accompagné 
par des fonds du 
conseil départemental 
de Mayotte, ainsi que 
des fonds de l’Office 
Français de Biodiver-
sité. Des subventions 
qui permettent à Gepo-
may de continuer le 
suivi et la protection de 
cette espèce aussi ma-
jestueuse que mena-
cée… 

Un plan national d’action pour 
financer le suivi des crabiers 

Photo : Gepomay

Photo : Gepomay
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Les 10 268 chefs 
d’entreprise inscrits 
à la Chambre de 
Commerce et d’In-
dustrie de Mayotte 
vont pouvoir voter 
par internet jusqu’au 
9 novembre pro-
chain, 33 sièges sont 
en jeu. 
 
C’est Ali Hamid qui 
emmène la liste « Al-
liance pour le déve-
loppement », le 
Président sortant am-
bitionne de repartir 
avec la moitié de son 
équipe. Les 17 nou-
veaux venus ne sont 
pas des néophytes, ce 
sont des proches qui 
participent aux tra-
vaux de la CCI depuis 
quelques temps et qui 
en connaissent les 
modes de fonctionne-
ment, ils seront donc 
opérationnels très vite 
et ce sera nécessaire 
pour pouvoir adresser 

tous les projets que le 
candidat et son équipe 
comptent mettre en 
place. Il y a d’abord la 
poursuite des projets en 
cours en partenariat 
avec le CD976 comme 
l’amélioration des des-
sertes aérienne et mari-
time dans la zone pour 
permettre plus de frets 
pour les entreprises, il y 
a aussi la question de la 
coopération régionale 
avec les pays voisins. 
Avant le confinement, 
des initiatives avaient 
pu être initiées avec 
Madagascar en matière 
de développement agri-
cole, il faudra repren-
dre le dossier. 
La liste ambitionne 
aussi de renforcer en-
core plus l’accompa-
gnement au 
développement des en-
treprises et les services 
qui leur sont proposés à 
travers notamment la 
création de nouvelles 

structures : hôtels d’en-
treprises, technopole …
. 
Les travaux des pon-
tons de plaisance de-
vraient commencer 
d’ici peu, l’équipe une 
fois élue s’attachera 
non seulement à aug-
menter le nombre de 
bateaux mais aussi à 
faire la promotion de la 
destination dans les sa-
lons professionnels 
nautiques. 
Le développe-
ment des com-
pétences des 
chefs d’entre-
prises et des sa-
lariés ne sera 
pas laissé de 
côté et bénéfi-
ciera de plus de 
moyens encore. 
Un programme 
bien fourni pour 
une équipe ex-
périmentée 

Anne Constance 
Onghéna 
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CCI : LES ÉLECTIONS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE COMMENCE AUJOURD’HUI 

La liste « Alliance pour le développement » 
veut intensifier le rythme des réformes

« La fraude n’est pas possible pour le scrutin de la CCI » 
Le vote qui commence ce jour inquiète une partie des 
challengeurs et notamment sur les possibilités de faire 
voter des entreprises qui n’auraient pas pu récupérer 
leurs codes pour voter. Les organisateurs du scrutin ras-
surent « la fraude ne semble pas possible, car en plus des 
codes qui sont présents dans les courriers et mails, avant 
de voter l’électeur devra se faire envoyer un code de sé-
curité par SMS. CCI-France, qui supervise le scrutin, a 
organisé des alertes : si un même numéro de téléphone 
est utilisé plusieurs fois CCI France posera les questions 
pour comprendre ». Donc que les chefs d’entreprise 
soient rassurés, tous les cas de figure pour prévenir de 
l’insincérité du scrutin ont été envisagés. 
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Après plusieurs 
interventions mé-
diatiques sur le 
sujet, le Snuipp-
FSU Mayotte re-
vient à la charge 
en diffusant une 
intention de préa-
vis de grève illimi-
tée à la date du 9 
novembre pro-
chain. En ques-
tion, le manque 
de concret quant 
à deux revendica-
tions majeures.  
 
Si la liste des re-
vendications syndi-
cales dans le 
premier degré s’est 
bien amenuisée de-
puis la mise en 
place du rectorat 
de plein exercice, il 
en est deux qui res-
tent encore et tou-
jours sur la table : 
l’indexation des sa-
laires et leur ali-
gnement sur ceux 
de La Réunion, et 
la reprise en 
compte de l’ancien-
neté générale de 
service des anciens 
instituteurs de la 
DGM. Or, selon Ri-
vomalala Rakoton-
dravelo, secrétaire 
départemental du 
syndicat à l’origine 
de ce mouvement 

social à venir, les 
choses n’avancent 
pas. Le syndica-
liste explique une 
fois de plus que 
contrairement aux 
nombreuses an-
nonces du recto-
rat, le concret n’est 
pas encore au ren-
dez-vous. « Il nous 
avait informés 
qu’il y allait avoir 
des annonces au 
niveau ministériel 
sur ces point et de-
puis le mois de 
juin, il nous l’a ré-
pété en août, en 
septembre, en oc-
tobre… Cela fait 
déjà trois mois que 
nous attendons 
quelque chose qui 
n’arrive pas ». Or, 
pour éviter la grève 
illimitée annoncée 
par le syndicat,  « il 
va falloir que les en-
gagements du rec-
teur soient respectés 
». « On ne demande 
pas la lune, reprend 
Mr Rakotondravelo, 
on veut des réunions 
qui parlent du 
concret, des condi-
tions, des modalités, 
un calendrier… 
Jusqu’à présent ce 
ne sont que des pa-
roles, j’ai l’impres-
sion qu’on nous fait 

tourner en bour-
rique ». Y aura-t-il 
alors un mouvement 
de grève illimitée ? 
Cela semble encore 
peu probable à ce 
jour. Le syndicaliste 
rappelle que sa com-
munication n’est 
pour l’instant qu’une 
notification d’inten-
tion de préavis de 
grève. « Depuis la loi 
de 2007, quand un 
syndicat du premier 
degré envoie cela, 
les deux partis sont 
obligés de se retrou-
ver pour négocier. 
Jusqu’à présent on 

n’a pas été contactés 
là-dessus ». C’est 
après cette poten-
tielle réunion que, si 
le désaccord per-
siste, le préavis sera 
déposé, quelques 
jours en amont de la 
date du 9 novembre.  
Pour le moment, 
aucun autre syndi-
cat n’a rejoint le 
mouvement, mais le 
secrétaire départe-
mental du Snuipp-
FSU explique qu’ils 
vont « prospecter ».  
A noter toutefois 
que la semaine pro-
chaine, le rectorat et 

les organisations 
syndicales se ren-
contreront à l’occa-
sion d‘un comité 
technique, où il va 
sans dire que ces su-
jets seront évoqués 
par les syndicats.  
Un sujet latent et ré-
current qui va de 
pair avec les spécifi-
cités du territoire 
face auquel le syndi-
cat entend bien in-
sister. Mais ces 
mesures ne seront 
pas si simples à met-
tre en place…  
  

Mathieu Janvier  

So
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ÉDUCATION : LE SYNDICAT ESPÈRE DU CONCRET QUANT À DEUX REVENDICATIONS PHARES 

Le Snuipp-FSU publie son intention de grève illimitée 
pour le 9 novembre prochain 

Interrogé sur le sujet de 
cette potentielle grève à 
venir, le recteur de 
Mayotte explique que les 
revendications des syndi-
cats sont loin d‘être mises 
de côté. Des sujets sur 
lesquels le rectorat conti-
nue à travailler, même 
s’ils s’avèrent loin d’être 
simples : passer à un ali-
gnement direct implique-
rait un déséquilibre, par 
exemple. « On n’arrête 
pas les avancées, il reste 
ces deux gros dossiers 
qui ne sont pas faciles, 
parce qu’il faut rattraper 

les spécificités du terri-
toire. De COM, nous 
sommes passés à une 
phase intermédiaire 
entre COM et départe-
ment, il faut qu’on garde 
la spécificité des primes 
d’activité pour continuer 
à faire venir les collègues 
des autres départements, 
et de l’autre qu’on ait 
aussi des mesures de sta-
bilisation pour garder les 
collègues qui y sont. 
Nous sommes sur une 
ligne de crête où il faut 
qu’on continue à jouer 
l’attractivité en travail-

lant aussi sur la stabilisa-
tion » explique Gilles 
Halbout. Le recteur as-
sure avoir une « oreille 
attentive » sur ces « situa-
tions particulières », mais 
il faut « trouver des me-
sures adaptées qui méri-
tent un peu plus de 
temps ». Et ce tout en 
rappelant les revalorisa-
tions « sonnantes et tré-
buchantes » du Grenelle 
de l’éducation notam-
ment pour les débuts de 
carrière : « toutes les ca-
tégories de personnel ont 
bénéficié de mesures 

fortes, il reste les particu-
larités de Mayotte je ne 
le nie pas, mais ce serait 
quand même dommage 
qu’on ne parle pas de 
tout ce qui se passe en ce 
moment. » En bref, des 

sujets à propos desquels 
le rectorat ne nie pas la 
légitimité, mais « il faut 
comprendre que les 
choses avancent, et que 
ça prend encore un peu 
de temps. » 

« Au-delà des slogans, il faut trouver des 
équilibres » selon le recteur Gilles Halbout



Le 28 octobre, la dé-
légation de Mayotte 
à Paris organise une 
web conférence 
pour mettre à l’hon-
neur la littérature 
mahoraise. Un évè-
nement qui sera 
l’occasion de faire 
intervenir des per-
sonnalités maho-
raises, mais aussi 
de récompenser les 
lauréats du 
concours « Nou-
velles de l’ile au 
lagon ».  
 
Bien qu’encore trop 
peu médiatisée, la lit-
térature mahoraise 
s’immisce peu à peu 
dans le paysage cul-
turel local. En no-
vembre 2020, la 
Délégation de 
Mayotte à Paris lan-
çait le concours « 
Nouvelles de l’île au 
lagon », un concours 
d’écriture mettant 

Mayotte à l’honneur : 
où comment raconter 
Mayotte à partir des 
thèmes de la mer, de la 
terre et de la culture.  
Pas moins de 13 candi-
dats ont donc pu sou-
mettre leurs copies à 
un jury composé de 
cinq étudiants de troi-
sième cycle.  
 
Cinq gagnants ont fi-
nalement été retenus 
après une délibération 
au mois d’août, et ce 
sont ces lauréats que 
la DMP entend main-
tenant récompenser 
via une web-confé-
rence qui se déroulera 
le 28 octobre pro-
chain, à 17 heures 
(heure de Paris). Une 
remise de prix qui s’or-
ganisera via un évène-
ment original : une 
émission télévisée en 
ligne diffusée sur les 
réseaux sociaux, la-
quelle fera intervenir 

différentes personnali-
tés de la littérature 
mahoraise, à l’instar 
de Nassur Attoumani 
et Nassuf Djailani, So-
phia Rakotomalala, 
Salim Hamada, Mr Al-
laoui Askandari, etc… 
 
L’occasion de soutenir 
les jeunes talents ma-
horais mais aussi de 

proposer de la matière 
écrite sur un territoire 
traditionnellement 
régi par l’oralité. Une 
façon de promouvoir 
la littérature locale 
mais aussi d’encoura-
ger les jeunes à expri-
mer leur créativité 
autour d’une discipline 
centrale, qui ne jouit 
encore que d’un trop 

faible écho, pourtant 
injustifié face au po-
tentiel réel des jeunes 
mahorais.  
 
Les inscriptions au we-
binaire doivent se faire 
en ligne, à l’adresse 
suivante : 
http://bit.ly/3xHxgRr  

Mathieu Janvier  
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CULTURE : UNE WEB-CONFÉRENCE POUR SOUTENIR LES JEUNES TALENTS MAHORAIS  

La délégation de Mayotte à Paris met à l’honneur 
la littérature mahoraise
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Hier matin s’est tenu un atelier "communication et sensibilisation 
» à la mairie de Ouangani. Organisé par le CCEEM et la FMAE, ce 
type de rencontre vise à préparer un séminaire qui se tiendra le 8 
décembre prochain avec pour thème : le brûlis et le défrichement 
des milieux naturels de Mayotte. Trois autres ateliers ont vu ou 
vont voir le jour. Un premier pour faire le diagnostic de la problé-
matique, un second lié à la surveillance et la police de l’environ-
nement et un troisième sur la replantation et la protection du sol. 
À chaque fois, sont rassemblés autour d’une table les services du 
CD976 comme la DDDE (direction de l’environnement et du dé-
veloppement durable), la DRTM, la DEAL, l’ONF, le monde asso-
ciatif ou encore la DAAF. Hier, il était question de trouver les 
leviers qui vont permettre de changer les comportements.  
 
Quelle communication et sensibilisation pour quel public sur 
quelle période à quel endroit ? Quel message, avec quel support, 
avec qui, quoi, comment…? Autant de questions qui ont été po-
sées aux acteurs présents. Selon, Attoumani Harouna, président 
de l’association « Protection Ya Oulanga », les agriculteurs, la po-
pulation mais aussi les aménageurs sont ciblés. En effet, le Conseil 
départemental, les communes ou encore la DEAL sont aussi res-
ponsables de certaines atteintes à l’environnement. C’est notam-
ment le cas lorsque des travaux qui obligent à couper des arbres 
sont réalisés en pleine saison des pluies. L’eau n’est alors plus re-
tenue et la terre se trans-
forme en boue qui termine 
bien souvent sa course dans 
le lagon. Un exemple parmi 
d’autres qui prouve que des 
efforts doivent être faits à 
tous les échelons de la société 
pour en finir avec la destruc-
tion irréfléchie des milieux 
naturels.  

Des ateliers pour en finir avec les brûlis 
et les défrichements 
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Comme pour chaque 
élection, le Conseil Su-
périeur de l’Audiovi-
suel fixe les règles du 
jeu des prises de pa-
role politique dans les 
médias et s’assure que 
celles-ci sont respec-
tées. Ce dernier vient 
de rappeler aux mé-
dias mahorais quelles 
étaient les règles du 
jeu s’agissant de la 
campagne présiden-
tielle. Celle-ci est donc 
lancée de manière 
plus claire même si les 
règles qui s’appliquent 
ont été arrêtées par la 
de ́libe ́ration no 2011-
1 du 4 janvier 2011. 
Les principes clés sont 
logiques : s’agissant 
des actualités relatives 
à l’élection, celles-ci 
doivent être diffusées 
sans être dénaturées 
ou sorties de leur 
contexte, le libre accès 
aux candidats ou à 
leurs représentants 

aux médias doit être 
facilité par souci 
d’égalité entre les 
temps de parole 
consentis à chacun.  
Bien évidemment, la 
propagande électorale 
par les médias est in-
terdite, les médias de-
vant se faire le relais 
des prises de position 
et évènements rele-
vant de la campagne 
et ne pas faire cam-
pagne.  
Les débats ou prises de 
parole des candidats 
sur les ondes doivent 
également être acces-
sibles par tous les 
moyens disponibles 
pour les personnes 
sourdes ou malenten-
dantes. Lorsque la 
campagne entrera 
sans sa phase offi-
cielle, on parlera 
d’égalité dans les 
temps de parole des 
différents candidats 
admis à concourir.  

POLITIQUE : QUAND LA QUESTION DE L’ALLIANCE AVEC ZEMMOUR DEVIENT GÊNANTE … 

Le représentant de Marine Le Pen en  
campagne à Mayotte pour les présidentielles

Le gendarme du paysage audiovisuel 
vient de rappeler les règles du jeu de 
la campagne présidentielle

Pr
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Le coordinateur de la cam-
pagne de Marine Le Pen, André 
Rougé est présent à Mayotte 
pour battre la campagne pour 
la candidate du Rassemblement 
National. Il était sur le plateau 
de Patrick Millan ce matin et a 
pu faire le point sur l’éventuelle 
alliance avec Eric Zemmour 
 
En métropole, les sondages se 
succèdent et démontrent que la 
compétition entre Marine Le Pen 
et Eric Zemmour fait rage. Elle a 
déjà déclaré sa candidature, lui 
pas encore. Marine Le Pen a poli 
son image et l’image de son parti, 
certains diront qu’elle l’a polissé. 
Eric Zemmour, quant à lui, tient 
un discours qualifié de « cash » 
qui selon certains vient séduire les 
électeurs les plus à la droite de la 
droite, les anciens partisans de 
Jean Marie Le Pen en quelque 
sorte. Bref Zemmour chasse sur 
les terres des nationalistes et des 
souverainistes et ne s’en cachent 
pas. 
La question d’un rapprochement 
entre les deux candidats se po-
sent. En cas d’alliance, le cumul 
des intentions de vote pourrait 
placer en tête ce candidat dès le 
premier tour en avril du scrutin 
présidentiel, rebattant ainsi les 
cartes. 
 
Sauf que cette possible alliance 
pose problème au Rassemblement 
National s’agissant de l’Outre-Mer 
et de Mayotte en particulier. Les 
départements d’Outre Mer aiment 
Marine le Pen et ces derniers lui 
rendent bien, surtout Mayotte. 
C’est dans notre département que 
le meilleur score du scrutin euro-
péen a été enregistré notamment 
à Boueni.  
Sauf que Eric Zemmour a dit le 31 
octobre 2019 « Mayotte appar-
tient aux Comores c’était une er-
reur d’intégrer Mayotte à la 
France. »  Eric Zemmour a aussi 
affirmé à plusieurs reprises que 

l’Islam n’était pas compatible avec 
la République. 
Comment Marine Le Pen, qui s’est 
déclarée mahoraise, pourra lors 
de sa campagne expliquer une 
éventuelle fusion avec Eric Zem-
mour aux mahorais ? Elle risque 
de perdre des voix qu’elle a mis 
beaucoup d’énergie à gagner. 
Au micro de Patrick Millan, André 
Rougé a été mis en difficulté par 
la question. Que répondre ? Que 
l’outre-mer n’était pas le terrain 
de prédilection de Eric Zemmour 
; un peu court comme raisonne-
ment, le coordinateur de la cam-
pagne de la candidate du 
Rassemblement National a aussi 
rappelé les promesses de cam-
pagne : supprimer le droit du sol, 
donner une priorité aux français 
dans les logements, supprimer 
aussi toutes les allocations et 
prestations sociales pour les 
étrangers.  
Sauf que la question de l’outre-
mer est centrale : 97% de la zone 
économique exclusive de la 
France provient de ses territoires 
d’Outre-Mer. La présence de 
Mayotte confère une position do-
minante dans l’Océan Indien et 
dans le canal du Mozambique, où 
l’entreprise française TotalEner-
gies a des intérêts économiques 
majeurs. Les réserves d’hydrocar-
bure font de cet espace une zone 
ultra stratégique … La France y 
est présente, grâce à Mayotte. Est-
ce à dire que Eric Zemmour sera 
contraint de faire amende hono-
rable ? 
Ou bien pour gagner des suf-
frages en métropole, le Rassem-
blement National met un 
mouchoir sur les enjeux de l’ou-
tre-mer et donc ses électeurs ? 
La réponse ne se fera pas attendre 
: dans quelques semaines mainte-
nant les uns et les autres du camp 
Le Pen au camp Zemmour auront 
à se positionner …. 
 

Anne Constance Onghéna 
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L’entreprise TETRAMA EXPLOITATION recrute  

un DIRECTEUR D’EXPLOITATION F/H 
 
Depuis 1988, date de création de la société, nos principales activités sont 
: les travaux publics (terrassement, voiries, réseaux divers), les transports 
de matériaux et de matériels, la gestion et la valorisation des déchets 
inertes et déchets verts. 
  
Placé(e) sous l’autorité des Gérants, vous serez responsable de l’activité 
production à l’exception de la partie Atelier de la société. Vous devrez en-
cadrer les équipes composées notamment de : Conducteurs de Travaux, 
Chefs de chantier, Chefs d’équipe, Responsable Administratif & Travaux, 
Géomètre-Topographe etc. 
  
Vos missions principales seront : 
- La démarche commerciale et l’étude des prix ; 
- La gestion des budgets et contrats en accord avec la direction ; 
- L’organisation, le pilotage du planning et la coordination des moyens hu-
mains et matériels. 
  
De formation ingénieur en Travaux Public ou Génie Civil, vous justifiez 
d’une expérience d’au moins 10 ans sur un poste similaire. Vous êtes re-
connu(e) pour : votre approche commerciale, votre sens développé de la 
gestion, votre capacité à vous organiser et à organiser le travail des équipes. 
En vrai meneur/meneuse d’hommes, votre sens relationnel vous permettra 
de fédérer les équipes afin d’atteindre les objectifs fixés. 
Entrepreneur dans l’âme, réactif(ve) et passionné(e), vous devrez être ca-
pable d’aller à l’essentiel et de rendre compte de vos activités. Enfin, votre 
forte capacité d’adaptation vous permettra de faire face à de nombreux 
imprévus.  
Adressez-nous votre candidature à l’adresse  
recrutement@groupetetrama.fr   
à l’attention de Jennifer BARRIERE – Responsable RH. 

Offre d’emploi

 

Cabinet d’expertise comptable, recherche  
 un gestionnaire de paie 
 

 

Il/Elle effectuera le recueil et le traitement des infor-
mations sur les salariés.  
 
Il/Elle établira la paie, traitera les éléments destinés 
aux organismes extérieurs.  
 
Il/Elle a des connaissances sur la législation sociale en 
général et des règles spécifiques à Mayotte. 
 
Il/Elle a un DUT gestion des entreprises et des admi-
nistrations ou un BTS comptabilité et gestion des or-
ganisations. 
- Lieu de travail : MAMOUDZOU 
- Type de contrat : Contrat à durée indéterminée 
-Salaire : à convenir selon profil 
- Formation : Bac+2 ou équivalent Comptabilité Exigé 
ou DUT gestion des entreprises 
- Maîtrise des logiciels spécifiques de paie (quadrapaie 
apprécié) 
Envoyez CV+lettre de motivation par email :  

henri@cabinet-moi.com 
 Poste à pourvoir rapidement 

Offre d’emploi

La société ZAUTO, concessionnaire automobile,  
recrute  

un Technico-commercial engins TP F/H  
pour sa branche  

Basalte – location & vente d’engins TP. 
  
Sous l’autorité du Directeur, vous aurez la charge de : 
Gérer le développement et la gestion du portefeuille clients ; 
Rendre visite aux clients afin de leur faire connaître l’étendue de la 
gamme ; 
Identifier leurs besoins ; 
Prospecter et identifier de nouveaux clients. 
  
Vous anticipez et analysez les besoins des clients pour leur proposer 
une offre adaptée en vente ou en après-vente conforme aux objectifs 
commerciaux de la société. En outre, vous assurez la promotion et la 
vente de l’ensemble de l’offre pièces et équipements TP : pièces d’usure 
adaptables, pièces d’origine, équipements et accessoires d’engins de 
TP. Enfin, vous assurerez une veille concurrentielle sur votre secteur 
et réaliserez un reporting régulier sur votre activité. 
  
Issu(e) de formation supérieure de niveau BAC+2 à BAC+5 dans le 
domaine de la vente, du commerce (BTS force de vente, BTS Tech-
nico-commercial, école de commerce etc.), vous avez acquis une solide 
connaissance technique dans le matériel TP. Vous devez avoir le sens 
du commerce, maîtriser la relation client et être force de négociation.  
  
Le poste est à pourvoir dès que possible, en CDI, à temps plein à raison 
de 39h par semaine. 
  
Salaire et avantages attractifs ! Envoyez votre CV et lettre de candida-
ture, par courriel à cette adresse :recrutement@groupetetrama.fr . 
 

Offre d’emploi
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AK HOLDING   

Société à Responsabilité Limitée (SARL) 
Au capital de 1.000 euros 

Siège social : Route Nationale 1, ZI de KAWENI, 
BP 7  

97600 MAMOUDZOU 
RCS MAMOUDZOU 

 
Aux termes d'un ASSP en date du 21 octobre 2021 à 
MAMOUDZOU (97600), il a été constitué une Société 
à Responsabilité Limitée (SARL) présentant les carac-
téristiques suivantes : 
Dénomination : AK HOLDING 
Siège : Route Nationale 1, ZI de KAWENI, BP 7  - 
97600 MAMOUDZOU 
Objet : la prise de participations au capital de petites 
et moyennes entreprises, ainsi que la gestion et l'ani-
mation de celles-ci à travers la participation active à la 
conduite de la politique du groupe ; toute mission de 
direction générale opérationnelle et technique, la mise 
à disposition de tous services de gestion transversale, 
assistance technique, financière et juridique ; 
Durée : 99 ans  
Capital : 1.000 €  
Gérant : Monsieur Akil KASSAMALY, demeurant au 
69, Lot. Les Trois Vallées – Majicavo Lamir - 97690 
KOUNGOU 
Immatriculation au RCS de MAMOUDZOU 

Avis de constitution

ÉTABLISSEMENT 
Ville de Mamoudzou (976) 

Rue du Commerce 
BP 01 

97600 Mamoudzou 
AVIS DE MARCHÉ SERVICES 
 
Organisme acheteur : Ville de 
Mamoudzou (976) 
Contact : Le Maire Mr Abdilwa-
hedou SOUMAILA, Direction 
de la commande publique 
BOULEVARD HALIDI SELE-
MANI - BP 01, 97600 Ma-
moudzou, FRANCE. 
Tél. +33 269665010. 
Fax +33 269639134. 
Courriel : commande-pu-
blique@mairiedemamoudzou.f
r.  URL : http://www.mamoud-
z o u . y t / v i e -
municipale/marches-pu ablics  
Site du profil d'acheteur : 
https://www.marches-secu-
rises.fr 
Objet du marché : MISSION 
D'ASSISTANCE A MAITRISE 

D'OUVRAGE POUR LA PRO-
GRAMMATION ET LA MOBILI-
SATION DE FONDS 
EUROPEENS 
Type de marché :  Services : 
Services juridiques 
Lieu principal d'exécution : 
MAMOUDZOU 97600 MA-
MOUDZOU 
Classification CPV :  
79998000 
Durée de validité des offres :  
5 mois 
Type de procédure : Procé-
dure adaptée 
Critères d'attribution :  Offre 
économiquement la plus avan-
tageuse appréciée en fonction 
des critères énoncés dans le ca-
hier des charges (règlement de 
la consultation, lettre d'invita-
tion ou document descriptif).  
Date limite de réception des 
offres :  Mardi 30 novembre 
2021 - 12:00 Langue(s) pou-
vant être utilisée(s) : français. 
Avis de marché BOAMP  n° : 
21-143406 (envoyé le 26 octo-
bre 2021). 

Avis de marché
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ÉTABLISSEMENT 
SDIS (976) 
ZI Kaweni 

BP 711 
97600 Mamoudzou 

AVIS D'APPEL PUBLIC À 
LA CONCURRENCE  

TRAVAUX 
 

Pouvoir adjudicateur / 
Entité adjudicatrice 
Nom et adresse officiels 
de l'organisme acheteur 
SDIS (976), Ben Bacar 
BACAR, Centre Kinga - ZI 
Kaweni BP 711, 97600 
Mamoudzou, FRANCE.  
Tel : +33 269639400.  
E-mail : 
benbacar.bacar@sdis976.f
r. 
Adresse(s) internet 

Site du profil d'acheteur : 
https://www.marches-se-
curises.fr 
 
Principale(s) Activité(s) 
du pouvoir adjudicateur 
 
Principale(s) Activité(s) 
du pouvoir adjudicateur 
/ de l'entité adjudicatrice 
Secours 
 
Description du marché 
Objet du marché 
 LA PRESENTE CONSUL-
TATION A POUR OBJET 
LA CONCEPTION-REALI-
SATION EN VUE DE LA 
CONSTRUCTION DU PLA-
TEAU 
TECHNIQUE DU SDIS DE 
MAYOTTE A COTE DU 
CENTRE KINGA, A KA-
WENI, COMMUNE DE 
MAMOUDZOU  
 
Classification CPV (voca-
bulaire commun pour les 
marchés publics) 
71335000 
 

Caractéristiques princi-
pales 
Les candidats doivent ré-
pondre aux exigences de 
base dans le cahier des 
charges. Toute variante 
pourra être étudiée par le 
maitre d'ouvrage. 
 
Type de marché 
Travaux : Conception et 
exécution 
 
Type de procédure 
Procédure adaptée 
Des variantes seront prises 
en considération : Oui 
Division en lots : Non 
 
Durée du marché ou 
délai d'exécution 
Durée en mois : 24 (à 
compter de la date de no-
tification du marché). 
 
Conditions de délai 
Date limite de réception 
des offres ou des de-
mandes de participation  
Vendredi 19 novembre 
2021 - 12:00  

 
Conditions relatives au 
marché 
Unité monétaire utilisée : 
Euro. 
 
Conditions de participa-
tion 
 
Critères de sélection des 
candidatures : Voir le 
DCE 
Critères d'attribution 
Offre économiquement la 
plus avantageuse appré-
ciée en fonction des cri-
tères énoncés ci-dessous 
avec leur pondération.  
1: valeur technique 65% 
2: Prix 35% 
 
Autres renseignements 
Numéro de référence at-
tribué au dossier par le 
pouvoir adjudicateur / 
l'entité adjudicatrice 
 
Date d'envoi du présent 
avis 
26 octobre 2021 

Avis d’appel public à la concurrence



     N°2543 du mercredi 27 octobre 2021 14 FRANCE MAYOTTE matin 

La Réunion s’est lan-
cée dans un chantier 
titanesque avec la 
Nouvelle Route du 
Littoral qui doit re-
lier la Possession à 
Saint-Denis en évi-
tant la montagne et 
en passant en partie 
sur la mer. Coût 
d’origine du projet : 
1,66 milliard, soit 
133 millions le km 
pour 12,5 km de 
long. Néanmoins, les 
travaux débutés en 
2013 rencontrent de 
grandes difficultés… 
 
Depuis les premiers 
coups de pelle, il est 
permis de dire que les 
problèmes se sont cu-
mulés pour la route 
du littoral. Tout 
d’abord, le maitre 
d’ouvrage qui comp-
tait se servir en agré-
gats sur un site précis, 
a été contraint de 
chercher une autre 

carrière, mettant pen-
dant des mois un sé-
rieux stop arrêt aux 
travaux. C’est pour-
quoi, Vinci-Bouygues 
réclament entre 900 
millions et 1,2 mil-
liards d’euros de répa-
ration… 
Dernièrement encore, 
775 blocs de bétons 
ont été jugés mal 
posés contraignant le 
constructeur à les réin-
staller un à un lorsque 
la région Réunion se 
découvrait au lende-
main des élections un 
déficit de 1,481 mil-
liard d’euros, faisant 
mettre un genou à 
terre à ses finances. 
Sur le papier, la note 
s’alourdit chaque jour 
un peu plus lorsque 
l’ancienne route coû-
tait 400 millions d’eu-
ros par an en 
entretien. Le compte 
n’y est pas et la sécu-
rité pas encore pour 

les usagers dans la me-
sure où si la route de-
vait être ouverte fin 
2022 ou fin 2023, de 
gros retards vont être 
accusés. Il manque en-
core en effet près de 
2,5 kilomètres de 
route à réaliser et 

selon la présidente de 
la région Huguette 
Bello, le chantier ne 
devrait pas être 
achevé avant 2027-
2028, soit 14 ans 
après son lancement. 
Le surcoût prévision-
nel qui était estimé à 

300 millions sur le 
devis initial, devrait 
ainsi encore s’envoler 
pour faire de cet axe, 
l’un des plus chers du 
monde (hors entre-
tien)… 

Samuel Boscher 

RÉSEAU ROUTIER : UN IMMENSE CHANTIER QUI CUMULE LES PROBLÈMES 

La Nouvelle Route du Littoral ne sera sans 
doute pas finie avant 2027-2028

La
 R

éu
ni

on

La vie d’étudiant 
n’est pas un long 
fleuve tranquille et 
la crise de la covid 
n’a pas arrangé les 
choses, bien au 
contraire. Qui plus 
est, tous les étu-
diants ne vivent pas 
sur et dans le cam-
pus et viennent bien 
souvent de loin de-
vant se rendre en 
cours via les trans-
ports en commun. 
De quoi user les or-
ganismes… 
 
Le site universitaire de 
La Réunion ne se li-
mite pas à Saint-Denis 
et s’étire dans l’île 
jusque dans le Sud au 
Tampon notamment. 
Nombreux sont ainsi 
les étudiants à devoir 
prendre les transports 
en commun pour se 
rendre en cours avec 
des trajets parfois très 
longs et fatigants. 
A cela s’ajoute bien 
évidemment le stress 
et la fatigue de l’ensei-

gnement supérieur 
qui est exigeant. Les 
étudiants sont alors 
épuisés et ne par-
viennent plus à 
maintenir le cap et 
pour ceux qui ont la 
chance de vivre sur 
site, nombreux sont 
ceux à se plaindre 
des nuisances so-
nores et rencontrent 
des troubles du som-
meil. Pas simple. 
La problématique a 
été prise très au sé-
rieux et la Direction 
de la vie étudiante 
et de campus 
(DVEC) et les biblio-
thèques universi-
taires (BU) de 
l’Université de La 
Réunion ont décidé de 
créer un nouveau ser-
vice dédié au bien-être 
des étudiants. 
En effet, deux salles 
de sieste, une dans le 
Nord (à la BU droit-
lettres du campus du 
Moufia), l’autre dans 
le Sud (à la BU du 
Tampon) leur sont dé-

diées depuis hier, 
mardi 26 octobre 
2021. 
 
Il s’agit d’offrir aux 
étudiants un nouvel 
espace de repos “pour 
rêver, méditer ou pour 
une micro-sieste. Une 
pause assurément 
bienvenue pour leur 

permettre de mieux 
travailler et d’être en 
meilleure forme” in-
dique l’université. 
Ces salles de sieste 
sont ainsi équipées de 
fauteuils convertibles, 
de casiers à clé pour y 
déposer les affaires en 
toute sécurité et de 
petites tables. 

L’accès est fermé et se 
veut intimiste et se fait 
sur simple présenta-
tion de la carte étu-
diante, pour une 
durée maximale d’une 
heure et dans le res-
pect des consignes sa-
nitaires en vigueur. 
 

Samuel Boscher 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR : DES SALLES DE SIESTE INSTALLÉES À L’UNIVERSITÉ DE LA RÉUNION 

Pour pallier le stress et la fatigue des étudiants 
bien souvent au bout du rouleau

Photo : Le Quotidien
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Information et 
structuration pro-
fessionnelle ; diffu-
sion et mobilité, 
telles sont les thé-
matiques priori-
taires dégagées par 
le Centre National 
de la Musique qui 
met en place un 
fonds de 1 million 
d'euros dédié aux 
Outre-mer. 
 
En effet, son comité 
stratégique Outre-
mer s’est réuni à plu-
sieurs reprises 
depuis l’été 2020 
avec les directions 
des affaires cultu-
relles de Guade-
loupe, Martinique, 
Guyane, Mayotte et 
de La Réunion, afin 
de proposer des ac-
tions pour conduire 
l’action du CNM. 
Pour ce faire, le co-

mité composé d'une 
cinquantaine de per-
sonnes (artistes, pro-
ducteurs de 
spectacles, responsa-
bles de salles, repré-
sentants des 
collectivités territo-
riales, fédérations et 
réseaux nationaux, 
etc), a dressé un pre-
mier constat préoccu-
pant sur l'état de la 
filière de la musique 
et des variétés outre-
mer et ce, en dépit 
d'une grande diver-
sité et d'une forte vi-
talité artistique. 
Mayotte et ses ar-
tistes le savent par-
faitement, les acteurs 
ultramarins doivent 
faire face à de nom-
breuses difficultés 
pour diffuser les ar-
tistes issus de leurs 
territoires. C’est aussi 
ce que constate le 

Centre national de 
la musique qui in-
dique de manière 
précise : " le mo-
dèle de soutien à 
ces métiers se ré-
vèle inadapté à leur 
situation, les 
condamnant à une 
forme d'isolement 
et ne leur permet-
tant pas d'intégrer 
les systèmes ver-
tueux de solidarité 
et de développement 
propres à la filière 
musicale." 
Le message a le mé-
rite d’être clair et 
pour y remédier, le 
fond dédié de 1 mil-
lion d’euros devra 
mettre en œuvre, dès 
la fin de l'année 
2021, une série de 
mesures d'urgence 
avant d'engager en 
2022 des dispositifs 
spécifiques aux 

Outre-Mer. 
Parmi ces derniers, 
un soutien spécifique 
aux festivals ultrama-
rins se déroulant de 
septembre 2021 à 
mars 2022 et visant à 
maintenir une acti-
vité de diffusion sur 
le territoire en contri-
buant au finance-
ment d'une ou 
plusieurs représenta-
tions garantissant de 
l'emploi artistique et 

le lien avec les pu-
blics (programma-
tion hors les murs, 
sites remarquables, 
parcours...).  
Les modalités opéra-
tionnelles des diffé-
rents dispositifs (date 
de mise en ligne des 
formulaires, calen-
drier...) seront an-
n o n c é e s 
prochainement. 
 

Samuel Boscher 

CULTURE : UNE POLITIQUE DE PROMOTION ET D’AIDES AUX ARTISTES DOMIENS 

Le Centre National de la Musique met en place un 
fonds de 1 million d'euros dédié aux Outre-mer 
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La campagne de 
vaccination se 
poursuit à Mada-
gascar et ce, à tra-
vers tout le pays. 
Les autorités sani-
taires sont mobili-
sées et trouvent 
pour ce faire des 
soutiens internatio-
naux à l’instar de 
celui des Etats-
Unis.  
 
Depuis le début de 
la pandémie, la ban-
nière étoilée s’est en 
effet beaucoup im-
pliquée en devenant 
le plus grand dona-
teur de vaccins 
COVID-19. Mais cela 
ne s’est pas limité à 
la seule fourniture 
de doses, et les pro-
grammes dans tout 
le pays pour proté-
ger les agents de 
santé afin qu’ils 

puissent éduquer 
leurs communautés, 
promouvoir une 
bonne hygiène, tester 
les patients, tracer les 
cas et administrer des 
vaccins ont égale-
ment été activés. 
 
Ainsi, en juillet der-
nier, les USA ont 
donné gratuitement 
plus de 300 000 
doses et aujourd’hui, 
un autre lot de 336 
000 doses du vaccin 
COVID-19 John-
son&Johnson, est mis 
à disposition, soit un 
total de plus de 630 
000 doses. 
“Ces vaccins sont 
sûrs, efficaces et 
éprouvés. Une vacci-
nation généralisée 
rend Madagascar et 
le monde plus sûrs 
contre la menace des 
maladies infec-

tieuses. 
J’exhorte les gens à 
profiter de ces vac-
cins. Faites-vous vac-
ciner. Protégez-vous, 
protégez votre fa-
mille et votre com-
munauté. Et nous 
surmonterons ensem-
ble cette pandémie” 
indique et justifie 

l’ambassadrice amé-
ricaine à Madagascar. 
La réouverture des 
frontières monte 
chaque jour un peu 
plus en puissance 
avec un retour des 
lignes internationales 
et le risque d’une 
nouvelle vague reste 
redouté malgré tous 

les dispositifs mis en 
place. La vaccination 
demeure donc l’un 
des meilleurs moyens 
de lutte contre la ma-
ladie et si hier, la po-
pulation était 
mitigée, elle adhère 
désormais totalement 
aux vaccins. 

Samuel Boscher 

SANTÉ : UNE COOPÉRATION SANITAIRE USA-MADAGASCAR QUI SE POURSUIT 

Les États-Unis livrent à Madagascar 
336 000 nouvelles doses de vaccins

Trad i t ionne l le -
ment, les saisons 
cycloniques débu-
tent dans la zone 
océan Indien au 
1er novembre, 
mais l’histoire 
nous a appris que 
la nature est capri-
cieuse et que c’est 
elle qui décide 
quand le top dé-
part doit être 
donné. Ainsi, il est 
permis de se sou-
venir d’Abela qui 
avait fait son appa-
rition en juillet 
2016. 
 
Mais le mois de no-
vembre approche et 
une première per-
turbation est au-
jourd’hui suivie de 
près par les météo-
rologues. En effet, 
une zone suspecte 
pourrait se transfor-
mer en tempête tro-
picale dans le 

bassin. 
Les ingrédients de 
formation sont réu-
nis avec les tempéra-
tures qui grimpent 
et la configuration 
de talweg proche-
équatorial (TPE) se 
constitue au Sud-Est 
de Madagascar. 
Ainsi, certains mo-
dèles météo envisa-
gent la formation 
d’un système dépres-
sionnaire tropical de 
faible intensité en 
fin de semaine sur 
l’extrémité orientale 
du bassin.  
Pas d’inquiétude ce-
pendant, les risques 
sont jugés modérés 
d’autant que le sys-
tème pourrait attein-
dre difficilement le 
seuil de 34kt avant 
d’être gêné par un 
cisaillement de vent 
grandissant et à la 
présence d’air sec 
sur la partie occiden-

tale et équatoriale 
de la circulation. 
Par ailleurs, une cy-
clogénèse est prévue 
au sud-est de Mada-
gascar entre jeudi et 
vendredi, mais là en-
core, l’évolution en 
système tropical 
n’est pas envisagée 
et le risque de déve-
loppement d’une 
tempête tropicale 

modérée est donc 
considéré comme 
négligeable. 
Néanmoins, la pro-
babilité donnée 
constitue une esti-
mation des 
"chances" de forma-
tion d’une tempête 
tropicale modérée 
sur le bassin au 
cours des 5 pro-
chains jours. Elles 

sont très faibles mais 
il conviendra de sui-
vre la météo à comp-
ter de maintenant 
car la saison cyclo-
nique est en ap-
proche et les 
spécialistes estiment 
qu’il pourrait y avoir 
entre 7 et 11 sys-
tèmes durant la sai-
son à venir. 

Samuel Boscher 

MÉTÉOROLOGIE : UNE PERTURBATION FAIT SON APPARITION DANS LE BASSIN OCÉAN INDIEN 

Une saison cyclonique 2021-2022 qui 
pourrait s’ouvrir rapidementRé

gi
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Il y a 10 ans jour pour jour, Mayotte avait été violemment secouée par 47 jours de manifestations contre la vie 
chère avec des barrages érigés aux quatre coins de l’île. Les heurts avec les forces de l’ordre avaient été nom-
breux et pendant des semaines la vie avait été paralysée. 10 ans plus tard, la vie chère reste toujours autant 
d’actualité et les mesures prises n’auront eu que peu d’effets… 
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Pour jouer aux mots fléchés ou au Sudoku présents sur cette page, il convient de 
télécharger l’application Acrobat Reader (version gratuite) et d’utiliser le mode 
crayon de la plateforme qui permettra de remplir les cases souhaitées.  
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Précision pratique




